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Sur  la  pétition  de  la  Citoyenne  Gîusard  , tendante 
à obtenir  la  révifion  du  procès  à la  fuite  duquel 
fbn  maria  été  condamné,  par  le  Tribunal' criminel 
du  Département  de  l’Yonne,  à huit  années  de  fers 
le  30  bFiimaire  dernier  î 

Présentés  au  nom  du  Comité  de  Législation, 
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I i confeil  général  de  la  commune  de  Fontenaî  a dé- 
nonce à laccufateur  public  du  tribunal  crimin  I du  déo-r- 
tement  de  l’ Yonne , un  fait  de  concutlion  & de  faux  contré 


Jofeph  G rifard . procureur  de  h commune  de  Chablis* 
j 'accuiaueur  public  a renvoyé  cette  dénonciation  eu  direc- 
teur du  juré  du  diftrid  d’Auxerre. 

Ce  directeur  a décerné  un  mandat  d’arrêt  contre  Jofeph 
Grifard  6c.  contre  d'autres  particuliers  , preveûus  , favoir 
Jofeph  Grifard , d’avoir  fait  ligner  , & les  autres  d’avoir 
ligné  une  deliberation  fupptdee  du  conkil  - général  de 
Fonteîiai. 

Le  directeur  du  jure  a rédigé  fade  d’accufarion  fur  les 
pièces  de  la  dénoilciation. 

Voici  ce  qui  réfulte  de  cet  ade.  Jofeph  Grifard  traita, 
le  3 février  1791,  avec  la  commune  cie  b on  te  n ai,  &.  fe 
chargea  de  la  confection  des  rôles  des  contributions  ton* 
cière  6c  mobiiiaire,  moyennant  une  femme  de  71  livres. 
Le  traité  fut  écrit  for  le  régi  (ire  & ligne.  Feu  après  , 
Gnfard  écrivit  au  citoyen  Balai!  é , fcc  tenue  de  la  muni- 
cipalité de  Fontenai , pour  l’engager  a venir  le  trouver  à 
Chablis,  & à apporter  avec  lui  le  regiftre  des  délibérations. 
Le  lendemain , le fecréuaire  fe  rendit  chez  Grifard.  Celui-ci 
Iiu  expo  fa  que  l'ouvrage  qu’il  avoir  entrepris  était  beau- 
coup plus  conliderable  qu  il  ne  I avoir  penié , ôc  que  la 
foin  me  qui  lui  était  accordée  était  très-inférieure  à la 
valeur  de  ce  travail.  Grifard  propofa  en  conséquence 
d’ajouter,  par  renvoi,  à la  délibération  , les  mots  trois 
cent  avant  ceux  de  foixante-douze  j mais  le  fecrétaire 
rejeta  bleu  loin  cette  proportion. 

Quelques  jours  après , Grifard  envoya  à BalaiTé  un  écrit 
fous  enveloppe.  L’enveloppe  avoir  été  decaciietée  ; ^celui 
qui  en  était  porteur  dit  à Balade  qu'il  venoit  de  faire  ligner 
cet  écrit  au  citoyen  Leroi,  maire,  ôc  qu  il  rai  Lit  qu  d ie 
fignât  auili.  BalafTé,  occupé  pour  loto  , ne  prit  pas  le  temps 
d’examiner  cet  ade  ; il  vit  qu’il  était  fotiferit  par  le  mane 
Ôc  par  le  procureur  de  la  commune  , il. le  hgna  fans  le  lire 
ôc  le  remit  au  citoyen  qui  le  lui  voit  apporté. 

Environ  huit  jours  après,  Grifard  étâvic  de  nouveau 


$ 

à Balade  noiir  l’engager  de  fe  rendre  cwcore  chez  lui  avec: 
fon  regiftre.  Ce  Ce  ré  taire  y vint  en  effet  dès  le  lende- 
main. Gritard  lui  pré  Tenta  on  écrit  pouf  le  tranferire  fjt 
le  régi  dre  de  la  municipalité,  de  Fonrenai.  Balade  le  re- 
connut alors  pour  être  celui  que  G ri  fard  lui  avoir  envoyé 
Tgner.  Il  en  pnt  lecture,  & vit  que  c’étoit  une  déli- 
bération du  confeif  - général  de  la  commune  de  î on- 
tenai , qui  porto  it  la  rétribution  accordée  à Jofeph  Gr  ïanl 
pour  la  confection,  des  rôles 3 -1  572  livres.  Balade  répondît 
qu’il' neferoit  pas  ce  que  Grifard  lui  propofoet  , lui  repro- 
cha d’avoir  fnrpris  la  ligna  tiare  , & revint  chez  lui, 

Cette  délibération  , quoique  non  écrite  fur  le  regidre 
de  la  municipalité,  fut  préfentée  a l’ad  mini-fixation  d i 
département  ; & 1er  l’avis  du  difiriéfc , elle  fut  homologuée, 
le  7 juillet  1791 , pour  être  exécutée.  La  munroipalité'jfut 
enfuite  autoriféé  à comprendre  dans  Jetât  de  fes  charges, 
locales,  la  fornme  de  372  üv.  ac  orciées  à Jofeph GriiarcL 

Il  pprolt  que  cet  arrêté  oc  la  délibération  or,t  été  en- 
voyés à la  municipalité  * que  le  citoyen  Jean  Leroi  y 
maure  „ a reçu  ce  paquet  3 qu’il  a remis  ces.  deux  pièces  i 
Balade  ; que  quelque  temps  après  il  efl  venu  les  re- 
prendre. 

Les  Citoyens  de  la  commune  de  Fonrenai  , indruits  de 
l’exiftence  de  cette  fécondé  délibération , ont  perté  leurs 
plaintes  à Fadmirndrâtion  de  diftrich 

ibis  font  les  faits  qui  ont  été  préfentés  au  juré  d'ac- 
cu fat  ion  , cSe  d’après  1 examen  déiqnels  il  a uécîaré  qu’il 
y avoir  heu  à accu  fa  non  contre  Grijeird  & Leroi  , ôc 
qu’il  n’y  avoit  lieu  contre  Balade. 

La  déclaration  du  juré  fpécial  de  jugement  perte, 

lC*  cc  Qu  il  ejl  confiant  q 3 il  a été  fabriqué  une  faujfe 
» deliberation  de  la  municipalité  de  Fonrenai , fous  la  date. 

« du  17  mai  1 7.;  2 , qui  atiribuoit  au  citoyen  GriLrd  une 
» femme  de  072  1.  pour  la  confection  ci.es  rôles  des  cou- 

A a* 
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» tribu  rions  foncière  & mobiliaüe  de  ladite  commune 
» pOiir  l’année  179*. 

33  iw.  Q Cil  n’eft  pas  confiant  que  Grifard  ait  fabriqué 

cette  pièce. 

33  j,°.  Que  G if.ird  ejl  convaincu  d'avoir  méchamment (S1 
» àlèÿéin  de  nuire  à autrui  /bif  de  cette  delibé- 

» ration  fâchant  qu  elle  était  faujje . 

a*  q°.  Qu’il  n’.eft  pas  confiant  que  Jean  Leroi  ait  ligné 

cette  délibération  lâchant  qu’elle  étoit  faillie. 

33  5 Ç u il  n’eft  pa'  conftant  que  Leroi  ait  fait  ufage 
» de  cecte  délibération  , en  l’envoyant  aux  adminiftations 
33  pour  être  homologuée. 

3»  Sur  quoi  le  préfident  a prononcé  que  Leroi  étoit 
33  acquitté. 

33  Et  à l’égird  de  Grifard  , après  avoir  entendu  l’accu - 
jj  fateur  rubhc  , ac  ndamné  ledit  Pierre- Jofeph  Grifard  , 
»>  à la  mine  de  huit  années  de  fers  , 8c  à l’expolition 
5j  préa  b le  pr- fente  p.  r l’article  XXVIII  du  titre  pre- 
» n; ter  de  la  première  partie  du  code  pénal,  & confor- 
>3  mcm  .nr  aux  articles  XLI,  XLIV  oc  XLV,  fedion  II, 
33  Titre  H de  là  fécondé  partie  du  code  pénal  >3. 

Jofeph  Giifard  s’eft  pourvu  au  tribunal  de  caftation  , 
fa  requête  Ta  point  été  ad  mile. 

Mais  fa  femme  vient  fe  plaindre  à la  Convention  , & 
prétend  que  la  pièce  faillie  n’ayant  point  été  préfentée 
aux  jurés  fpéciaux  , le  corps  de  délie  n’a  point  été 
conftaté  • que  c’eft  donc  injuftement  que  Ion  mari  a été 
condamné  ; elle  ajoute  que  toutes  les  règles  ont  été  violées 
dans  la  procédure  inftruite  contre  fon  mari , qu’il  n’y  a 
point  eu  de  dépôt  de  la  pièce  arguée  de  faux  , p@int  de 
procès-  verbal  pour  en  conftater  l’état  ainfi  que  l’exige  la  loi. 

Votre  comité  a exanrné  cette  affaire  avec  la  plus  grande 
attention  ; il  avu  en  effet  que  l’article  premier  du  titre  XI II 
de  la  loi  du  29  feptembre  portait  : « Que  dans  toutes  les 
s#  plaintes  ou  dénonciations  en  faux  > les  pièces  arguées  de 
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*>  faux  feront  dépofées  au  greffe , lignées  par  le  greffier  l 
>■>  qui  en  dreffiera  un  procès-verbal  détaillé;  quelles  f ront 
» lignées  ou  paraphées  par  le  dire&eur  du  juré  atnfi  que 
*>  par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  , & par  le 
js  prévenu  35 ....  . 

Votre  comité  a remarqué  de  plus,  que  Par  ci e rI 
de  ce  même  titre  exigeoit  que  les  témoins  qui  ^expli- 
quent fur  une  pièce  fuflent  tenus  de  la  ligner. 

Or  il  eft  certain  que  la  pièce  argué®  de  faux , la  facile 
-délibération  du  17  mai  1791  n’a  point  été  dépofee  au 
greffe,  qu’elle  n’a  par  conféq tient  point  été  lignée  par 
le  greffier,  qu’il  n?y  a point  eu  de  procès-verbal  déraillé 
de  Ion  état,  ôc  qu’elle  n’a  pu  être  lignée  nv  paraphée. 

Mais  doit -on  en  conclure  qu’il  n’étoit  pas  polïiblô 
d’acquérir  autrement  que  par  ces  formalités  la  preuve 
du  délit  dont  étoit  accufé  Jofeph  Grifard , ôc  qu’il  ne 
pouvoir  pas  y avoir  en  cette  circonffimce  d’autre  preuve 
du  délit  que  la  repréfenration  de  la  pièce  arguée  de 
faux. 

Votre  comité  ne  l’a  pas  pmfé:  il  a obferve  qu’il  n’étok 
pas  queftion  dans  ce  procès  de  comparer  des  pièces  d’écri- 
ture, de  les  faire  vérifier  par  des  experts  , mais  bien  de 
conftater  une  concnffion  qui  a eu  lieu  par  la  fuppofition 
d’une  faulfe  délibération.  Votre  comité  a cru  que  l’exiftcnce 
de  cette  pièce  pouvok  être  vérifiée  par  témoins  d’une  ma- 
nière très-fufmante  & très-lumineufe.  Ce  fait  paroit  avoir 
été  complètement  établi , &c  Jofeph  Grifard  femble  avoir 
été  convaincu  d’ailleurs  d’avoir  fait  ufage  de  la  pièce 
faulfe  pour  fon  profit. 

L’article  Ier.  du  titre  1 3 de  la  loi  du  2.9  feptembre  1791, 
énonce,  à la  vérité,  quelles  font  les  formalités  qu’il  faut 
remplir  lorfqu’il  exifie  une  pièce  faufle  , mais  il  n’eii  dir 
nulle  part,  dans  eette  loi  , ni  dans  aucune  autre  , qu’un 
crime  de  faux  ne  pourra  être  confiaté  qu’au  moyen  de  ces 
formalités.  11  n’efl  pas  dit  que  les  preuves  orales  ne  pour-* 
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ront  pas  fuftîre  pour  conftater  l’exiftence  d’un  faux , 8c  cas 
rainemeiii  il  eft  en  effet  des  preuves  qni  peuvent  opérer  la 
conviaion  du  juré  , telles  que  des  pièces  écrites , des  dépo- 
lirions d / témoins  , les  aveux  de  i'accufé,  en  un  mot  tout 
ce  qui  peut  réfulter  du  débat. 

. ét«rblifîemeiit  des  jurés  eft  une  des  plus  heureufes 
înftitutions  qu’ait  produit  la  révolution  ; c’eft  le  mode  le 
pius.  ample  v le  plus  sur ^ le  plus  conforme  aux  règles  de 
J équité  8c  de  légalité;  en  un  mot  c’eft  le  mode  le  plus 
compatible  avec  k liberté- de  rechercher  les  coupables  & 
cl  exercer  la  vengeance  nationale  : mais  tout  eft  conlié  à la 
moraine  8c  a ia  confcience  du  juré  ; 8c  du  moment  qu’il  a 
acquis  une  con  vision  fuffifante  f il  n’eft  plus  poflible  de 
s occuper  des  moyens  par  lefquels  cette  a nvidion  seft 
operée.  Ce'feroit  évidemment  anéantir  cette  belle  inftitu- 
non  que  d aller  fermer  les  motifs  des  jurés  : ces  motifs  ne 
iauroient  être  appréciés  ni  rappelés,  puiiqu’ils  ne  font  pas 
retenus  par  écrit.  Si  donc  lorlqtie  le  juré  a prononcé  on 
ie  p - l ! • t- Oit  d attaquer  fa  deofton  , fous  prétexte  que  les 
preuves  né  toi  put  pas  de  nature  à le  convaincre,  ce  feroit 
détruire  1 infhrucicn  dans  fon  principe , & il  eft  facile  de 
ientir  qu’il  n’y  aurait  plus  rien  de  fable  , dès  que  toutes 
les  décidons  pourroient  être  modi liées  êc  ané  nties. 

\ otre  comité  néanmoins  voulant  fs  convaincre  par  lui- 
même,  8c  pour  fa  propre  inftrudion,  de  la  poffibi'üté  de 
remplacer  les  preuves  qui  peuvent  réfulter  de  la  préfenta- 
tion  de  la  pièce  , du  procès-verbal , du  dépôt  êc  des  autres 
formalites  reqaifcs,  quand  la  pièce  exifte,  a écrit  au  pré- 
ludent du  tribunal  criminel  du  département  de  l’Yonne  pour 
obtenir  de  lui  des  renfeignemens  fur  les  preuves  aclrninif- 
trées  qui  ont  pu  remplacer  la  repréfentarion  de  la  pièce 
fauffe  , 8c  qui  e n:pu  convaincre  le  juré  deJ’exiftence  réelle 
du  délit. 

Ce  p éiident  a répondu  au  comité,  le  1 6 nivôfe  , que 


deux  efpèces  de  preuves  avoienc  frappe  le  juré  relative- 
ment au  corps  cU  délit 

D’abord  des  preuves  qu’il  appelle  négatives,  telles  que 
lercgiftïe  de  la  municipalité,  il  ne  porte  d’autre  délib- 
ration  que  celle  du  3 février  17 92  , qui  ar  ribuoîe  7 2.  liv. 
à Jofeph  Grifard  pour  la  confection  des  rôles. 

Les  dépofitions  de pîufieurs  membres  de  la  municipalité 
qui  ont  dît  qu’ils  11’avoient  pas  connoilïance  qu’il  tait  été 
fait  aucune  autre  convention  avec  G n fard. 

Secondement,  des  preuves  pofitivçs,  telles  que  l’arrêté 
du  département  de  l’Yonne  en  date  du  7 juillet , qui,  fur 
l’avis  du  diftriâ,  homologue  une  délibération  cle  la  com- 
mune cle  Fontenai,  attribuant  à Grifard  37?.  I.  pour  la  con- 
fection des  rôles  , & a ut  .rife  la  municipalité  à employer 
cette  fournie  dans  fes  charges  octues. 

Une  lettre  officielle  du  p.r  >•  ureur'; -général  du  dépar- 
tement , portant  envoi  de  la  délibération  dévie  l’arrêté  pris 


en  conféquence  aû  procureur- fyp.dic  du  diftriCL 

Un  autre  avis  du  diftrîd  qui  porte  que  c’elt  fur  une 
pièce  faillie  que  la  municipalité  avoit  été  autoruée  à 
employer  une  fomme  de  372  bv. 

Enfin  les  dépofitions  orales  de  trois  témoins  qui  ont 
atrefté  avoir  vu,  tenu  6c  lu  la  raidie  délibération  du  17 
mai  1792.» 

Dans  ces  .circon fiances,  votre  comité  croit  devoir  vous 
prepofer  le  projet  de  decret  fiuvant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité de  légiflation  , fur  la  pétition  de  b citoyenne  Gri- 
fard ^ tendante  n Lire  révifer  le  procès  .à  b fuite  duquel 
eft  intervenu  le  jugement  oui  a condamné  Jofeph  Grifard 
à huit  années  de  fers,  déclare  qu’il  i\y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


